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Ce document constitue une actualisation de lô®tude r®alis®e par la GIZ en 2011 sur « Les énergies 

renouvelables et lôefficacit® ®nerg®tique en Tunisie : emplois, qualifications et effets 

économiques », dans le cadre du Projet régional RE-ACTIVATE - « Promotion de lôemploi ¨ 

travers les énergies renouvelables et lôefficacit® ®nerg®tique dans la r®gion MENA » - de la 

Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH. Il met à jour les données 

retenues dans le cadre de la strat®gie nationale ¨ lôhorizon 2030 ainsi que les r®sultats en termes 

dôimpacts socio-économiques. A cet effet, ce document décrit sommairement le cadre général du 

secteur de lô®nergie en Tunisie ainsi que les pr®visions de la strat®gie nationale de d®veloppement des 

énergies renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique. Il identifie aussi les besoins des différentes 

chaines de valeurs pour atteindre les objectifs globaux suivants : 

¶ R®duction de la demande dô®nergie primaire de 17% en 2020 et de 34% en 2030, par rapport 
au scénario tendanciel ; 

¶ Forte progression de la part des énergies renouvelables dans la production dô®lectricit®, pour 
atteindre 12% en 2020 et 30% en 2030. 

¶ Appuis additionnels aux marchés des chauffe-eaux solaires (CES) et photovoltaïque (PV) pour 
atteindre respectivement 2,7 million de m² de capteur et 640 MW en 2030. 

¶ Lôindustrialisation cr®ative de valeur ajout®e et la cr®ation dôemploi dans la chaine de valeur des 
technologies dôER et dôEE. 

Ces objectifs globaux sont aussi accompagnés par des objectifs spécifiques visant : 

¶ Une bonne gouvernance et des réformes structurelles du secteur de lô®nergie, mais plus 
particulièrement celui de la maitrise de lô®nergie ; 

¶ Le passage d'une économie à faible coût vers une économie à forte valeur ajoutée et créatrice 
d'emplois ; 

¶ Le développement humain et l'inclusion sociale ; 

¶ Le développement régional basé, notamment, sur la valorisation des ressources locales et 
lôindustrialisation dans les maillons opportuns des chaines de valeurs. 

Ce rapport est établi en référence aux documents stratégiques suivants : 

¶ Lô®tude initiale ®labor®e par GWS-ALCOR-ECO.Ser pour le compte de la GIZ-ANME en 2011 ; 

¶ Les questionnaires de collecte de données, notamment aupr¯s de lôANME ; 

¶ La nouvelle édition du Plan solaire tunisien, publiée par lôANME en d®cembre 2015 ; 

¶ Lô®tude strat®gique sur les énergies renouvelables, 2030 ; 

¶ Lô®tude strat®gique dôutilisation rationnelle de lô®nergie, 2030 ; 

¶ Lô®tude du mix ®lectrique pour la Tunisie ¨ lôhorizon 2030 ; 

¶ LôINDC de la Tunisie, présentée à la COP21, Paris, en décembre 2015. 
 

Ce document présente une mise en contexte régionale et internationale, une description succincte du 

cadre général et de lô®tat des lieux des r®alisations dôénergies renouvelables et dôefficacit® ®nerg®tique 

en Tunisie, entre 2011 et 2015, ainsi quôune ®valuation des impacts socio-économiques de ces 

réalisations, notamment en matière de création dôemplois. 

Dans une deuxième partie, il décrit de manière détaillée les efforts que la Tunisie souhaite consentir 

dans le futur, en vue de r®duire son intensit® ®nerg®tique, dôaccroitre la part des énergies renouvelables 

et dôatt®nuer la progression de ses ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES). Dans cette partie, le 

document présente les perspectives de cr®ation dôemploi par les énergies renouvelables et lôefficacit® 

énergétique en Tunisie ainsi que des recommandations permettant dô®clairer les d®cideurs sur les 

besoins dôajustement et dôadaptation en vue de parvenir à ces objectifs.  
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Durant la période allant de 1990 à 2012, lô®volution du bilan ®nerg®tique est la conjonction dôune 

consommation en croissance continue et dôune quasi-stagnation des ressources. En effet, la 

consommation dô®nergie primaire a plus que doubl®, passant de 4,5 mtep (millions de tep) en 1990 à 

environ 8,5 mtep en 2012, alors que la production dôhydrocarbures a connu une stagnation autour de 

7 mtep sur la même période. La tendance à la hausse des besoins énergétiques et la stagnation des 

ressources ont induit un déficit énergétique structurant qui a atteint 1,6 mtep en 2012, 2.5 mtep en 2013 

et dépasserait 4 mtep en 2015. 

 

Lôaggravation du d®ficit ®nerg®tique se traduit par une détérioration importante du taux dôind®pendance 

énergétique - rapport entre la production nationale dô®nergie primaire et sa consommation - qui a baissé 

de 120% en 1990 à 60% en 2013. 

 

La transition énergétique dans laquelle sôest engag®e la Tunisie depuis quelques années est imposée, 

en fait, par la rar®faction des ressources ®nerg®tiques nationales, lôaugmentation de la demande en 

®nergie et la maturit® des technologies dôénergies renouvelables. Cette transition amène la Tunisie à 

développer un mix énergétique qui assurerait : 

  

¶ La diversification des sources dô®nergie ; 

¶ La s®curisation de lôapprovisionnement en produits énergétiques ; 

¶ Une maitrise des risques technologique et économique ; 

¶ Une vision ¨ long terme sur lô®volution des co¾ts de production. 

  

Le scénario énergétique de référence - ou « Business as Usual » en anglais (BAU) - considère un 

prolongement des tendances actuelles, bas® sur une baisse de lôintensit® dô®nergie primaire dôenviron 

1% par an. Pour le mix énergétique, le scénario prévoit essentiellement une plus grande pénétration 

du gaz naturel, qui passerait de 57% en 2010 à 67% en 2030. Pour les énergies renouvelables, leur 

part dans le bilan dô®nergie primaire atteindrait 3% en 2030 dans le sc®nario de r®f®rence, contre 0,4% 

en 2010.  

Le sc®nario volontariste pr®voit, quant ¨ lui, une baisse plus importante de lôintensit® dô®nergie primaire 

qui devrait d®croitre dôenviron 2,5% par an en moyenne entre 2010 et 2030. Ceci engendrerait une 

économie de 17% en 2020 et de 34% en 2030 par rapport au scénario tendanciel. 
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Jusque-là, la stratégie de la Tunisie en mati¯re dô®nergie a tenté, dans la limite du possible, de cadrer 

avec les principaux déterminants suivants : 

¶ Le développement des ressources et des infrastructures énergétiques pour accroitre lôoffre ; 

¶ Le renforcement de lôefficacité énergétique et lôUtilisation rationnelle de lôÉnergie pour maitriser 

la demande ; 

¶ La diversification des ressources énergétiques pour sécuriser lôapprovisionnement ; 

¶ Le développement des énergies renouvelables pour améliorer la dépendance énergétique ; 

¶ Lôintensification de la recherche en hydrocarbures ; 

¶ Le renforcement des interconnections entre pays du Maghreb & Méditerranée ; 

¶ La mise en place de r®formes institutionnelles et budg®taires du secteur de lô®nergie et sa 

réorganisation ; 

¶ Le renforcement de la coopération maghrébine et internationale (formation, Recherche & 

Développement et transfert technologique). 

 

Les résultats atteints au niveau du secteur sont assez mitigés. Le lancement de plusieurs programmes 

ambitieux dans ce domaine ont permis de r®aliser des ®conomies dô®nergie et de baisser lôintensit® 

énergétique du pays, en termes dôefficacit® ®nerg®tique. Les réalisations étaient assez valorisantes : 

  

19 Mtep

12.5 Mtep

Ktep

17%

34%
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¶ Le programme triennal de maîtrise de 

lô®nergie 2005-2007, qui a permis 

dô®conomiser environ 800 ktep dô®nergie 

primaire cumulée sur la période et 2.800 

ktep sur la durée de vie des actions 

réalisées ; 

¶ Le programme quadriennal de maîtrise 

de lô®nergie 2008-2011 qui devrait 

permettre des économies dô®nergie 

dôenviron 3,2 mtep sur la période 2008-

2011, soit environ 15 mtep sur toute la 

durée de vie des actions ; 

¶ Ces efforts ont permis une baisse de 

lôintensit® ®nerg®tique de 25% sur la 

période 1990-2015. 

 

En effet, la loi de maîtrise de lô®nergie promulgu®e le 2 août 2004 et le Fonds national pour la Maîtrise 

de lô£nergie (FNME), créé en 2005 et actualisé en 2009, puis en 2015, ont constitué les deux fers de 

lance pour dynamiser le soutien des investissements en mati¯re dôutilisation rationnelle de lô®nergie. 

En termes dôénergies renouvelables, les réalisations sont assez timides. La part des ER dans la 

capacit® de production nôa pas d®pass® les 4% en fin 2015, provenant principalement des r®sultats 

suivants : 

¶ 245 MW éolien réalisés par la STEG à Sidi Daoud, Metline et Aalia ; 

¶ 63 MW dôhydro®lectricit® g®r®s par la STEG ; 

¶ 25 MW de PV connectés au réseau STEG réalisés dans le cadre du programme PROSOL Elec, 

appuyé par le FNME ; 

¶ 800.000 m² de CES, principalement réalisés dans le cadre du programme PROSOL thermique, 

appuyé par le FNME. 

 

Le Plan solaire tunisien est venu catalyser le secteur et donner une poussée aux réalisations. Il vise à 

faire progresser significativement la part des énergies renouvelables dans la production dô®lectricit®, 

en la faisant passer à 4% en 2015, à 14% en 2020 et à 30% en 2030. Pour atteindre ces objectifs, une 

capacit® dôenviron 3.800 MW dôER devrait °tre install®e ¨ lôhorizon 2030 : 
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Outre ces objectifs, le PST vise aussi à promouvoir le solaire thermique pour lôeau chaude 

sanitaire. Lôobjectif dôinstallation de chauffe-eau solaires est dôatteindre un parc install® dôenviron 2,7 

millions de m² de CES, soit 220 m² de capteurs par 1.000 habitants, en 2030, contre 73 en 2015. 

 

Les énergies renouvelables constituent un axe stratégique de la politique du Gouvernement tunisien 

pour le secteur de lô®nergie, formul®e par le Plan solaire tunisien et inscrite dans la Contribution prévue 

déterminée au niveau national (CPDN ou INDC en anglais). Cet axe permettra, selon le Ministère de 

lôÉnergie et des Mines, de diversifier les sources de production dô®lectricit®, de réaliser des économies 

dô®nergie fossile, permettant de r®duire la subvention au titre des produits pétroliers, mais aussi 

dôam®liorer lôind®pendance ®nerg®tique et la ma´trise de lô®nergie, notamment en période de pointe, 

en faisant face aux besoins croissants en électricité. 

 

La Tunisie sôest engag®e, depuis 2013, dans un processus de transition ®nerg®tique bas®e sur des 

objectifs ambitieux de développement des énergies renouvelables et dôefficacit® énergétique. Elle a 

souhaité, à ce titre, mettre en place un plan ambitieux de développement des énergies renouvelables : 

Le Plan solaire tunisien dans le cadre du Plan solaire méditerranéen. Une première version a été 

pr®par®e en 2009, puis actualis®e en 2012. Compte tenu de lô®volution du contexte ®nerg®tique et 

politique du pays, il était nécessaire de mettre à jour le PST sur la base des discussions entre les 

différents acteurs clés du secteur. La version actualisée du Plan solaire tunisien, publiée en décembre 

2015 par lôANME et approuvée par le Conseil des Ministre le 13 juillet 2016, sôinscrit dans une vision 

de transition énergétique et économique vers une économie sobre en carbone basée sur deux choix 

majeurs :  

¶ Une am®lioration consid®rable de lôefficacit® ®nerg®tique visant une meilleure ma´trise de la 

demande dô®nergie ; 

¶ Un recours substantiel aux énergies renouvelables, visant la diversification du mix énergétique 
pour la production dô®lectricit®.  
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Ce plan permettra ®galement, selon le Minist¯re de lôÉnergie et des Mines, dôassurer la transition 

®nerg®tique et dôencourager lôinvestissement dans le secteur des énergies renouvelables en respectant 

les objectifs de développement durable, en optant pour la décentralisation, et en donnant ainsi la priorité 

aux régions intérieures, sôaccompagnant de cr®ation de postes dôemploi et dôint®gration industrielle. 

 

En outre, il est prévu que le Plan solaire tunisien permette une économie de 16 millions de tonnes en 

hydrocarbures et contribue à hauteur de 3.800 mégawatts dans la production électrique. La loi 12-2015, 

relative à la production dô®lectricit® à partir des énergies renouvelables, devrait contribuer à la mise en 

îuvre des objectifs du Plan solaire tunisien. Elle stipule, en effet, deux syst¯mes dôexploitation. Le 

premier syst¯me est lôautorisation pour la consommation personnelle et la consommation locale 

plafonn®e. Le second syst¯me est la concession pour la consommation locale et lôexport, soumis ¨ la 

concurrence. 

 

La loi précitée est accompagnée également par des textes dôapplication r®gissant les conditions et les 

mesures de réalisation des projets de production et de vente dô®lectricit® issue des énergies 

renouvelables, les cahiers des charges techniques pour le raccordement sur les réseaux BT-MT-HT 

(basse, moyenne et haute tension) et, enfin, les contrats de vente de lô®lectricit® ¨ la Soci®t® tunisienne 

de lô®lectricit® et du gaz (STEG). 

 

Actuellement, le Minist¯re de lôÉnergie et des Mines est en train de préparer lô®tude annuelle pour la 

fixation des capacités à monter et à classifier selon le type de technologie et de système adopté 

(approbation, autorisation ou concession). Il sôagit aussi de fixer les tarifs dôachat de lô®lectricit® produite 

dans le cadre du syst¯me dôautorisation. Le minist¯re pr®pare ®galement un guide des proc®dures pour 

le comité technique chargé du projet - qui sera créé prochainement - et un second guide pour 

lôinvestisseur. Le ministère prévoit aussi la cr®ation dôune institution sp®cialisée dans le règlement des 

litiges avec la pr®sidence dôun juge. 

 

Ajoutons ¨ cela la pr®paration et la publication des appels dôoffres et lôappel ¨ manifestation dôint®r°t. 

Selon le ministère, il sôagit aussi de pr®parer le Plan national pour lô®nergie électrique produite à partir 

des énergies renouvelables et dôapprouver les incitations octroy®es dans le cadre du fonds de transition 

énergétique. 

 

Selon les déclarations de M. Mongi Marzouk, Ministre de lôÉnergie et des Mines, à la conférence de 

presse organisée le 14 juillet 2016 à la Kasbah, " Le Minist¯re de lôÉnergie et des Mines a préparé les 

textes juridiques pour la loi 12-2015 concernant la production électrique à partir des énergies 

renouvelables, dans le cadre des pr®paratifs pour lôex®cution du Plan solaire tunisien. Le Conseil des 

ministres a approuvé, le mercredi 13 juillet 2016, ces textes qui concernent : le décret pour les 

procédures et les conditions de réalisation des projets de production électrique à partir des énergies 

renouvelables, les cahiers des charges pour les liaisons avec le réseau national électrique et les 

contrats-mod¯les pour la vente de lô®lectricit® ¨ la Soci®t® tunisienne de lô®lectricit® et du gaz (STEG). 

Indiquons que le Plan solaire tunisien prévoit de fournir 12% de la production électrique des énergies 

renouvelables - solaire, éolienne et biomasse - en 2020 et 30% en 2030. Actuellement, le ministère 

pr®pare les ®tapes suivantes pour les capacit®s ¨ monter et la fixation des tarifs dôachat de lô®lectricit® 

et la préparation dôun guide de proc®dures et des appels dôoffres ainsi que la composition dôun comit® 

technique et une instance spécialisée et la préparation du plan quinquennal national des énergies 

renouvelablesôô.  



7 

 

Afin de soutenir ce choix stratégique, le Parlement tunisien a voté, en mai 2015, la loi-cadre sur la 

production dô®lectricit® ¨ partir des énergies renouvelables qui constituera lôoutil r®glementaire principal 

pour la mise en îuvre du PST. La loi pr®voit trois domaines de production dô®lectricit® à partir des 

énergies renouvelables, à savoir :  

¶ Lôautoproduction avec la possibilit® de transport de lô®lectricit® produite par le réseau national 
La production pour le marché local ; 

¶ Lôexportation de lô®lectricit® renouvelable produite en Tunisie. 
 

Pour cela, la r®glementation pr®voit trois r®gimes dôacc¯s au marché :  

¶ Lôautoproduction ¨ partir des énergies renouvelables ;  

¶ La production pour la vente à la STEG en tant quôacheteur unique, dans la limite dôun seuil de 
puissance ;  

¶ Le système de concession par appel à la concurrence. 
 

Pour la régulation du marché, la loi prévoit deux instruments importants :  

¶ Le Plan national de production dô®lectricit® à partir des énergies renouvelables, qui sera préparé 
par le Minist¯re en charge de lôEnergie sur une période de 5 ans. Il prend en compte la capacité 
dôabsorption du réseau et des ressources disponibles et définit le taux dôint®gration minimum 
requis pour les projets d'énergies renouvelables ; 

¶ La Commission technique pour la production dô®lectricit® ¨ partir des énergies renouvelables, 
dont la mission principale est de statuer sur les demandes dôautorisation pour les projets de 
production dô®lectricit® renouvelable ainsi que lôattribution des concessions dans ce domaine. 

 

Notre analyse montre que dans un cadre réglementaire avec des conditions appropriées, investir dans 

les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique en Tunisie va conduire à une augmentation des 

emplois qualifiés et durables. Des objectifs ambitieux pour les énergies renouvelables et l'efficacité 

énergétique sont une condition nécessaire à la cr®ation dôemploi dans ces secteurs. Tout investisseur, 

qu'il soit national ou international, voudra un cadre réglementaire avec des conditions stables et fiables 

pour sécuriser des retours sur investissement. L'électricité produite à partir de sources renouvelables 

doit avoir un accès prioritaire au réseau pour qu'elle puisse être commercialisée par son producteur.  

Les subventions et les crédits nécessaires doivent être sécurisés au fil du temps. Cela vaut autant pour 

les entreprises que pour les ménages privés qui doivent supporter des coûts additionnels initiaux, en 

particulier avec les technologies d'efficacité énergétique. Durant leurs cycles de vie, ces technologies 

qui « payent pour elles-mêmes » se distinguent par leurs effets induits de recoupement des 

investissements grâce aux économies d'énergie engendrées. 

Les programmes de ma´trise de lô®nergie, tant pour lôefficacité énergétique que pour le déploiement 

des énergies renouvelables et les investissements associés, peuvent avoir un impact très positif sur 

lôemploi et le d®veloppement socio-®conomique en g®n®ral. Lôinvestissement public, via les 

programmes sectoriels dôappui ¨ la main dôîuvre, contribue significativement ¨ la cr®ation dôemploi. 

Le nombre d'emplois directs cr®®s en Tunisie ¨ fin 2015 gr©ce aux programmes li®s ¨ lôefficacit® 

énergétique et aux énergies renouvelables est estimé à près de 3.000 emplois, dont 67% sont générés 

par les programmes du PROSOL dans le domaine solaire (thermique et photovoltaïque) dans le secteur 

résidentiel. Avec les activités horizontales, le nombre d'emplois créés est estimé au total à environ 

4.000. Le scénario, appelé EE&ER (Efficacité énergétique et Energies renouvelables), simulé avec les 

données de la Tunisie et la structure donnée, conduirait à plus de 25.000 emplois supplémentaires en 

Tunisie à lôhorizon 2030.  
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Le Plan solaire tunisien (PST), également appelé Objectifs 30/30 de la Tunisie, a été développé ces 

dix dernières années - à commencer par la Loi n° 2004-72, puis la Loi n° 2009-7, et, lôannée 2015, la 

Loi n° 2015-12 avec ses décrets dôapplication en 2016. Ce cadre a ouvert dô®normes opportunités pour 

participer au mix énergétique, que ce soit pour les ménages, à travers le recours au solaire thermique 

et au photovoltaïque, ou en termes dôam®lioration de lôefficacit® énergétique, ou pour les entreprises, 

avec lôautoproduction dô®lectricit® ¨ partir des énergies renouvelables. 

Non seulement ces réformes législatives ont entrainé des évolutions positives du mix énergétique, mais 

elles ont également engendré, par ailleurs, des possibilités de création de nouveaux emplois, ce qui 

contribue doublement au développement durable de la Tunisie. 

Les effets économiques de la version 2009 du PST ont été analysés de façon approfondie dans une 

étude commandée par la GIZ et publiée en 2012 (dans la suite citée comme « GIZ 2012 »). Ces effets 

devraient augmenter, dans la mesure où lô®valuation de la demande en termes de programmes 

énergétiques lanc®s par lôANME dans la p®riode 2000-2012 a identifié une diminution de lôintensit® 

énergétique primaire de 2 % par an. 

Depuis cela, beaucoup de paramètres ont chang®. LôAgence nationale pour la Ma´trise de lôÉnergie 

(ANME) a command® une s®rie dô®tudes sur lôavenir du secteur énergétique, pour cartographier les 

orientations stratégiques et fixer des objectifs ambitieux pour le développement des énergies 

renouvelables et la réduction de la demande énergétique. Ces études, qui ont fait lôobjet dôune large 

consultation, ont mis lôaccent sur lôutilisation rationnelle de lô®nergie, le d®veloppement des énergies 

renouvelables, le mix ®nerg®tique pour la production dô®lectricit® et, éventuellement, la mise à jour du 

Plan solaire tunisien. Ce processus a conduit ¨ lô®laboration dôun plan dôaction national pour la p®riode 

2015-2020. 

Les deux principales composantes en sont lôefficacit® ®nerg®tique et les énergies renouvelables. Dans 

le détail, la nouvelle stratégie énergétique vise les objectifs suivants :  

¶ Une diminution de la demande dô®nergie primaire de 17 % dôici à 2020 et de 34 % dôici à 2030; 

¶ Une forte croissance de la part des énergies renouvelables dans la production dô®lectricité, pour 

atteindre 12% en 2020 et 30 % dôici à 2030 ; 

¶ Un soutien continu du marché du CES, pour atteindre 2,7 millions de m² dôici ¨ 2030. 

 

Lôobjectif dôune part de 30 % dôénergies renouvelables dans la production dô®lectricit® dôici ¨ 2030 

conduit à un investissement annuel remarquable. LôANME a ®galement d®fini un plan dôaction pour 

lôefficacit® ®nerg®tique et les énergies renouvelables pour la période 2015-2020, permettant dôoffrir une 

perspective de court terme pour la transition énergétique, parce quôassez souvent, les perspectives à 

long terme ont tendance à être reportées à un avenir plus lointain. 

Le Plan solaire tunisien a pour objectif dôaugmenter la part des énergies renouvelables dans la 

production dô®lectricit®, en passant de 4 % actuellement à 12 % en 2020 et 30 % en 2030. Pour 

atteindre ces objectifs, une capacit® dôenviron 3.800 MW dôénergies renouvelables doit être installée à 

lôhorizon 2030. 
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A lô®chelle globale, les énergies renouvelables ont connu une croissance et un déploiement sans 

précédent, avec, également, des baisses de prix spectaculaires. Les analyses traitant des effets sur 

lôemploi couvrent maintenant davantage de pays et sont devenues plus précises. De même, les effets 

sur lôemploi le long de la cha´ne de valeur sont beaucoup mieux appréhendés. 

Directement après les changements qui ont suivi la révolution de 2011, la Deutsche Gesellschaft für 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH, dans le cadre de son projet « Promotion des énergies 

renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique en Tunisie », financé par le Ministère fédéral allemand de 

la Coopération économique et du Développement (BMZ), a commandé une étude au groupement GWS 

(Osnabrück) et Alcor (Tunis) sur les b®n®fices en termes dôemploi pass®s, pr®sents et futurs résultant 

du déploiement des énergies renouvelables et de lôefficacit® ®nerg®tique en Tunisie. 

Beaucoup de choses ont changé depuis. La reprise économique a pris plus longtemps que prévu et 

les projections de croissance sont moins assur®es quôen 2011. Cela affecte la situation du marché du 

travail, et pas pour le mieux. Plus que jamais, la cr®ation dôemploi est un sujet pertinent dans le débat 

politique en Tunisie. En conséquence, la GIZ, via le projet régional RE-ACTIVATE « Promotion de 

lôemploi ¨ travers les énergies renouvelables et lôefficacit® ®nerg®tique dans la r®gion MENA », a 

commandé une mise à jour de lô®tude pr®c®dente. Les résultats sont restitués dans le corps de la 

présente étude. 
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Le « REN21 » (« The Renewable Energy Policy Network for the 21st Century » ou Réseau des 

Politiques d'Energies renouvelables pour le 21ème siècle) a considéré 2015 comme « une année 

extraordinaire pour les énergies renouvelables, avec les plus grands ajouts de capacité globale jamais 

enregistrés à ce jour." REN21 poursuit : « On estime que 147 gigawatts (GW) de capacité d'énergies 

renouvelables a été ajoutée en 2015, la plus forte augmentation annuelle jamais atteinte, tandis que la 

capacité de la chaleur à partir de sources renouvelable a augmenté d'environ 38 gigawatts thermique 

(GWth), et la production de biocarburants, au total, a également augmenté. Cette croissance est 

survenue malgré la chute des prix mondiaux des combustibles fossiles, la poursuite des politiques 

publiques de subventions aux combustibles fossiles, et d'autres défis auxquels sont confrontés les 

énergies renouvelables, y compris l'int®gration de parts sans cesse croissantes dô®nergie ¨ partir de 

sources renouvelables, les évolutions des politiques énergétiques et l'instabilité politique, les obstacles 

réglementaires et les contraintes fiscales et budgétaires ". 

Au-delà des principaux objectifs des énergies renouvelables, qui sont la fourniture d'une électricité 

propre, de même pour la chaleur, ainsi que le refroidissement et les carburants pour le transport, les 

ER contribuent de plus en plus à la croissance économique et l'emploi dans plusieurs régions du 

monde. L'International Renewable Energy Agency (Agence internationale des Energies renouvelables 

- IRENA) a commencé en 2013, en prélude à la première conférence internationale sur les énergies 

renouvelables et lôemploi « International Renewables and Jobs Conference », tenue à Abu Dhabi en 

Janvier 2014, a publié ses propres estimations sur l'emploi global dans les énergies renouvelables. La 

dernière édition (IRENA 2016) annonce 8,1 millions d'emplois dans le secteur des énergies 

renouvelables. 

La transition vers un système énergétique plus respectueux du climat, cependant, ne comprend pas 

lôunique n®cessit® dôadopter un virage vers les énergies renouvelables. Le deuxième pilier, souvent 

négligé, mais néanmoins tout aussi important de cette transition, est l'efficacité énergétique. Les effets 

économiques de l'efficacité énergétique restent moins ®tudi®s et moins publi®s, et font lôobjet de moins 

de lobbying. Une agence internationale pour l'efficacité énergétique pourrait voir le jour dans un proche 

avenir. En termes d'impacts économiques, cependant, l'efficacité énergétique est une activité plus 

prometteuse, parce que sur la durée, les bénéfices résultants de l'énergie économisée permettent 

souvent de couvrir les coûts des mesures engag®es pour lôefficacit® ®nerg®tique, ce qui engendre des 

impacts économiques de plus en plus positifs ainsi que la cr®ation dôun nombre sans cesse croissant 

de nouveaux emplois dans les secteurs recourant à l'efficacité énergétique. 

Les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique sont des activités économiques intersectorielles 

et concernent tous les secteurs économiques. Pour mesurer la cr®ation dôemploi de ces activités, nous 

devons identifier les impacts respectifs sur les secteurs économiques, puis utiliser les outils 

économiques appropriés pour calculer les impacts sur le marché du travail. 

Des progrès ont été réalisés sur ces questions dans les définitions, les méthodes et l'application aux 

pays en développement et dans la région depuis la dernière version de ce rapport (Lehr et al., 2012). 

Un bref aperçu et quelques exemples en sont donnés ci-après. Toutefois, les concepts de base restent 

les mêmes, et donc dans ce qui suit certaines parties coïncident avec les travaux antérieurs. 
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Afin de mieux comprendre le débat sur les effets sur la cr®ation dôemploi des politiques des énergies 

renouvelables et de l'efficacité énergétique, un rappel de quelques définitions est nécessaire. La 

littérature fait référence à des termes tels que « l'emploi direct, lôemploi indirect et lôemploi induit », ainsi 

quôaux termes « effets bruts et effets nets ». 

L'emploi direct est le plus facile à mesurer et à comprendre. De la définition statistique, l'emploi direct, 

au sein d'un secteur économique industriel comme la fabrication, comprend toutes les personnes qui 

travaillent dans les entreprises qui se considèrent comme les fabricants. Les secteurs sont définis soit 

par les normes statistiques internationales ou par les bases de données internationales ou encore par 

les bureaux de statistiques locales qui collectent et fournissent ces données. Souvent, les niveaux 

d'agrégation varient entre les pays et la fréquence des mises à jour des données peut varier aussi. 

Ni les énergies renouvelables (ER), ni l'efficacité énergétique (EE) ne sont définis comme un secteur 

économique à part entière dans toute statistique disponible. De plus, ils représentent des activités 

®conomiques transversales avec la part des ER et de lôEE qui doit °tre d®finie pour chaque secteur. 

Lôidentification et les probl¯mes respectifs ¨ r®soudre diff¯rent entre les ER et lôEE et seront discut®s 

ultérieurement. 

La caractérisation et l'identification du secteur des ER nécessitent, dans un premier temps, une 

détermination des technologies à inclure dans la définition. Deuxièmement, les activités des ER sont 

cartographiées en référence aux activités industrielles dans lesquelles elles sont appliquées (pour plus 

de détails, voir Lehr et al., 2012 ou IEA-RETD, 2012).  

Pour la première étape - l'énergie ®olienne, le photovoltaµque pour la production dô®lectricit® et de 

chaleur à partir du solaire thermique et la production d'énergie, de chaleur et d'électricité à partir des 

technologies récentes de biomasse, ainsi que l'énergie géothermique et maritime - font partie des 

sources d'énergies renouvelables essentielles.  

Par contre, les grandes installations de production dô®nergie hydro®lectrique sont contest®es, en partie 

parce que non considérée comme énergie « nouvelle » et en partie en raison de son potentiel de 

dégradation de l'environnement. L'hydrogène est généralement considéré comme ER quand les 

besoins en énergie pour sa production sont, seulement, couverts à partir de sources renouvelables. 

Lô®nergie produite ¨ partir de lôincin®ration des d®chets ou des gaz d'enfouissement peut être incluse 

dans le calcul. Les définitions diffèrent largement, ce qui rend souvent les comparaisons entre pays 

très difficiles.  

Dans ce qui suit, nous avons inclus les technologies de base dans notre analyse. La deuxième source 

d'emploi direct à partir des énergies renouvelables se trouve dans la composante E&M - Exploitation & 

Maintenance (O & M ï Opération & Maintenance) de lôensemble de la chaine de valeur de la filière ER. 

La composante E&M est en partie assurée par les mêmes entreprises qui construisent le système ER, 

alors que dans dôautres cas, d'autres secteurs ®conomiques sont impliqu®s. 

En revanche, l'identification du secteur de l'EE est plus difficile. L'efficacité augmente de manière 

autonome avec les progrès technologiques, ¨ savoir quôune machine plus r®cente tend ¨ °tre plus 

performante en efficacit® ®nerg®tique que l'ancienne machine quôelle remplace. Une nouvelle voiture 

peut être plus efficace en termes de consommation de carburant, du moins par rapport à sa puissance,   



13 

 

sa taille, son poids ou sa capacité. Cependant, en ce qui concerne la consommation totale de carburant 

ou les émissions totales, cette augmentation autonome de l'efficacité ne suffit pas.  

Des efforts supplémentaires sont nécessaires et ils sont à la base de cette étude et plusieurs autres 

dans la littérature telles que : AIE 2014, Lehr et al., 2016, ou Al Assad 2012, 2016. Toute efficacité 

supplémentaire nécessite une définition de la ligne de base par rapport à laquelle cette amélioration 

supplémentaire est comparée.  

Dôautre part, les activit®s d'efficacit® ®nerg®tique sont transversales ¨ tous les secteurs économiques : 

le secteur de la construction, les machines-outils produisant des équipements efficients, les appareils 

électroménagers pour les ménages et pour les entreprises, etc. Les emplois associés à ces activités 

comptent comme emplois directs. Généralement, l'efficacité énergétique ne requiert pas le volet 

Exploitation & Maintenance (E&M). 

L'emploi indirect comprend toutes les personnes qui travaillent dans des secteurs fournissant des 

intrants - en termes de matériaux, de composants et/ou de services ï qui sont nécessaires à la 

production des ER et de lôEE ainsi que pour lôexploitation et la maintenance des installations d'énergies 

renouvelables. Tout processus industriel nécessite des intrants, soit à partir d'autres procédés 

industriels, comme des matières premières, soit à partir des secteurs liés aux services. 

Ces intrants, ¨ leur tour, n®cessitent d'autres intrants, lôensemble rentrant dans le cadre de ce qui est 

communément appelé « la chaîne de valeurs è. L'emploi indirect comprend lôensemble de tous ceux 

qui sont employés dans les secteurs le long de la chaîne de valeur. La somme cumulée des deux 

cat®gories dôemplois directs et indirects dépend de la mesure dans laquelle la production des 

composantes des syst¯mes en question existe ou peut °tre r®alis®e par les op®rateurs de lôindustrie 

nationale ainsi que le degré auquel cette production est économiquement intégrée.  

Dans les cas où des produits nécessaires pour satisfaire à la demande finale pour les ER et lôEE doivent 

être importés, alors la création de valeur se produit dans l'ensemble des activités de vente, des métiers 

requis dans l'installation, dans la planification et dans les services pendant la phase de lôexploitation et 

de la maintenance. Si la production nationale est concentrée essentiellement dans lôassemblage, il en 

découlera que la création de valeur locale sera alors limitée à ces niveaux, avec pour conséquence la 

g®n®ration dôun nombre relativement moindre d'emplois indirects. 

La somme des emplois directs et indirects dans la production, lôexploitation et la maintenance des 

technologies ER, ainsi que dans lôinstallation et la production de technologies li®es ¨ lôEE, est souvent 

appelée emploi brut. 

Comme les conclusions à propos des impacts positifs des ER & EE ont continué à augmenter et à se 

vulgariser, des voies critiques se sont élevées pour les contester, affirmant que ces conclusions ne 

prenaient en compte que les effets bruts sur lôemploi et ignoraient les impacts n®gatifs sur l'®conomie. 

Des appels se sont alors manifestés pour une analyse des effets nets. 

Les impacts n®gatifs des augmentations des ER et de lôEE peuvent provenir de la hausse des prix 

relatifs, qui grèvent les budgets publics et privés, ou de la substitution de la chaleur conventionnelle ou 

de la production d'®lectricit®, rendant les investissements pr®alables de production dô®lectricit® 

obsolètes, avec la diminution des profits pour les entreprises du secteur conventionnel. Le calcul des 

effets nets repose souvent sur la comparaison des différents développements futurs, souvent appelés 

sc®narios. Afin de produire une ®valuation globale de l'impact net sur lôemploi, un mod¯le ®conomique 

global est indispensable, et qui prendrait ainsi en compte toutes les réactions dans une économie (voir 

chapitre suivant).  
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Le calcul des effets sur l'emploi d'une industrie transversale peut être conduit selon trois principales 

méthodologies : 

¶ Lôapproche du facteur de lôemploi pour la mesure des emplois directs engendré par les ER, 
établie dans les travaux de Rutovitz et al., et ce dans le cadre de l'estimation des emplois dans 
la famille des sc®narios qui ont ®t® compil®es dans lô®tude ç Greenpeace Energy 
[R]evolution » ; 

¶ Lôanalyse entrées-sorties pour la mesure brute de la cr®ation dôemploi, en remontant à la théorie 
de lô®conomie du prix Nobel Wassiliy Leontieff, 

¶ Les modèles économiques à pleine échelle avec prise en compte de tous les effets nets. 

Pour les ER, un aperçu de la littérature dans des revues évaluées par les pairs est disponible 

(dernièrement : cf. Cameron et van der Zwann en 2015, ou ceux publiés plus tôt, tels que les travaux 

fondateurs de Daniel Kammen (2004) ou Wei et al., en 2008), ainsi que des guides produits par des 

institutions internationales telles que EMPLOY (en 2012), publiés et mis en service par IEA RETD (IEA 

ou AIE en français : Agence Internationale de lôÉnergie) ou encore dans le « Renewable Energy and 

Jobs » publié par IRENA en 2013. En partant de cette sélection de littérature, les analyses ont entrepris 

de quantifier les effets et dôappliquer les méthodes proposées menant à un grand ensemble d'études 

de cas.  

Cependant, comme cela fut formulé par Cameron et Van der Zwann dans leur avis de 2015 : "[...], peu 

d'études sur le potentiel d'emploi des énergies renouvelables ont été menées dans les pays en 

développement ou émergents. Pour les cas où ces études ont été réalisées, souvent des figures de 

substitution ont été utilisées et tirées à partir d'études de pays de l'OCDE [Upadhyay et al., 2010, OIT 

/ PNUD 2010], avec de rares tentatives pour les adapter au contexte local. Lô®tude de Simas et Pacca 

pour le Brésil et celle de Lehr pour la Tunisie sont deux parmi les très rares exceptions avec une analyse 

détaillée des impacts du déploiement des énergies renouvelables sur l'emploi, hors OCDE.  

Bien que ce soit valorisant, lôessentiel de la litt®rature sur l'emploi int¯gre les énergies renouvelables 

dans un scénario plus large d'économie verte ou de développement durable (cf. la littérature de l'OIT 

sur les emplois verts ; par exemple, Jorge Alvarez, Philippines 2016 ; ou Marek Harsdorff sur lôIle 

Maurice 2013 ; ou encore le travail de Sherman Robinson sur le développement durable en Afrique, 

exemple : Ethiopie 2015). 

La littérature sur la méthodologie pour mesurer l'emploi de nouveaux projets dans l'efficacité 

énergétique est encore davantage plus focalisée sur les pays de l'OCDE. L'AIE a publié un aperçu sur 

les multiples avantages de l'efficacité énergétique (AIE 2014), qui a focalisé sur le développement 

macro-économique, les budgets publics, la santé et le bien-être, la productivité industrielle, ainsi que 

sur lôapprovisionnement de l'®nergie, car ces derniers "ont tendance à être des priorités parmi les 

politiques publiques dans les pays membres de l'AIE et même au-delà (et) avec suffisamment de  

preuves disponibles sur leurs impacts potentiels pour entamer une analyse solide." 

Un accent explicite sur la mesure de l'emploi engendré par l'efficacité énergétique se trouve dans Bell 

et al. (2015). Les suggestions sont similaires à la mesure de l'emploi engendré par les énergies 

renouvelables, avec l'approche de bas en haut pour la mesure des emplois directs, lôanalyse entr®es-

sorties pour la mesure des emplois indirects ainsi que des modèles complets pour les effets nets. 

L'approche du facteur de lôemploi pour les ER est celui qui a gagné le plus en importance, suite aux 

travaux de Rutovitz sur lôemploi (avec diff®rents co-auteurs en 2012, et en 2015) et ce pour le compte  
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de Greenpeace, résultant de différents scénarios du déploiement des énergies renouvelables à 

lô®chelle mondiale, dans le cadre de « Energy [R]evolution Framework ». L'idée sous-jacente est 

simple: à partir des ®tudes existantes ou dôune recherche directe de bas en haut et des enqu°tes aupr¯s 

des entreprises respectives, nous arrivons à déterminer le nombre d'emplois générés par l'expansion 

des énergies renouvelables pour une s®lection de pays et dôann®es.  

Une analyse approfondie et pertinente existe aussi pour plusieurs pays et plusieurs technologies (cf. 

Cameron et van der Zwann 2015 ou Rutovitz 2015). Une simple division de l'emploi par la capacité 

installée conduit à des facteurs de lôemploi. La multiplication avec la capacité installée dans un autre 

pays permet de conduire à une estimation projetée de la cr®ation dôemploi. 

Pour une analyse plus élaborée, la chaîne de valeur technologique pour les technologies des ER est 

examinée dans ces trois phases principales (voir Figure 5) : la Fabrication, la Construction et 

l'Installation, et l'Exploitation et la Maintenance. 

 

               

 

Les facteurs li®s ¨ lôemploi diffèrent tout le long de la chaîne de valeur. La phase Construction et 

Installation (C & I) n®cessite un plus important nombre dôemplois que la phase amont de la Fabrication 

ou avale de l'Exploitation et la Maintenance (O & M). Chaque phase a son propre facteur de lôemploi 

de base en termes de nombre dôemplois par MW. En outre, chaque phase correspond ¨ une quantité 

différente de référence pertinente en mégawatts. Pendant la C & I, ce sont les nouvelles capacités 

durant la durée de construction de la nouvelle installation qui sont applicables, alors que pendant la 

phase de fabrication, le chiffre d'affaires local, avec des produits pour satisfaire la demande locale et 

internationale, impacte directement l'emploi, alors que pour la phase d'exploitation et de maintenance, 

la capacité totale installée représente l'input le plus important. 

Les capacités régionales, les marchés émergents et les avantages concurrentiels influencent les 

facteurs li®s ¨ lôemploi. En règle générale, les données sont valables pour un pays ou une région de 

référence. Pour l'application à une autre région, en particulier dans les pays en développement, les 

aspects suivants doivent être pris en compte : 

¶ La performance économique relative par rapport au pays de référence. L'emploi dans le secteur 

productif et celui des services est une image miroir de la productivité du travail. Des facteurs 

multiplicateurs doivent être utilisés pour corriger les écarts de productivité. Etant donné que les 

différentes phases de la chaîne de valeur technique se réfèrent à différentes industries 

(construction, fabrication, machines, etc.), ces facteurs multiplicateurs des secteurs spécifiques 

permettent d'améliorer les résultats. 

¶ Les marchés des technologies des ER sont de plus en plus concentrées, à savoir que quelques 

fabricants "vendent au monde entier". Le commerce international doit donc être pris en compte 

(pour un exemple sur l'emploi engendré par les grandes centrales hydroélectriques dans 50 

pays, voir lô®tude de Lehr, Walter, Khalid, Alvarro, ¨ para´tre bient¹t).  

Fabrication
Construction & 

Installation
Exploitation & 
Maintenance
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¶ La durée de la phase de construction et d'installation. Les technologies ER diffèrent dans le 

temps qu'il faut pour les construire. Un système de toit photovoltaïque est monté en quelques 

jours alors que des éoliennes off-shore prennent des années. L'installation est généralement 

rapportée pour l'année durant laquelle elle est terminée, alors que l'emploi pour cette installation 

est mobilisé avant. 

Les ®quations correspondantes indiqu®es dans lô®tude de Lehr, Walter, Khalid et Alvarro sont : 

)ÎÔÅÎÓÉÔÅǲ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌÐÁÙÓȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ 
ƴƻƳōǊŜ ŘϥŜƳǇƭƻȅŞǎÐÁÙÓȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ

3ÏÒÔÉÅÐÁÙÓȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ
 

 

Si les données de référence proviennent par exemple des États-Unis, alors les Facteurs de lôemploi 

(FE) spécifiques à la technologie doivent être ajustés, au moyen des intensités relatives du travail, aux 

circonstances propres à chaque pays (voir l'équation 2). 

C9ÐÁÙÓȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎҐ
)ÎÔÅÎÓÉÔŞ ÄÕ 4ÒÁÖÁÉÌÐÁÙÓȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ

LƴǘŜƴǎƛǘŞ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ53ȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ
Cz953ȟ ÐÈÁÓÅȟ ÁÎ 

 

Les facteurs de lôemploi pour l'efficacit® ®nerg®tique nôont souvent pas ®t® abordés par la littérature 

scientifique. Rutovitz et al., 2012/2015 stipulent explicitement qu'ils ne lôont pas incluse dans leur 

analyse, bien que les scénarios dans « Energy [R] évolution » mettent l'accent sur les améliorations 

dans lôefficacit®. La plupart des analyses de l'efficacit® ®nerg®tique se concentrent sur les mesures 

dans le secteur de la construction résidentielle et non résidentielle (AIE 2014). Le principal impact des 

mesures pour la rénovation des bâtiments se trouve sur le secteur de la construction. Les indicateurs 

de l'emploi et de sortie sont bien connus pour ce secteur dans la plupart des pays.  

Dôautres activit®s d'efficacit® ®nerg®tique, concernant les équipements efficaces, les véhicules 

efficaces, l'éclairage, etc., doivent être quantifiées par des enquêtes avec une méthodologie de bas en 

haut. Lô®tude ç Cambridge Econometrics et al., 2014 » a quantifié les emplois de l'efficacité énergétique 

pour l'UE et suggère également des enquêtes de fond. 

Les calculs basés sur les analyses Entrées-Sorties se sont imposés comme la méthode de choix pour 

le calcul de l'emploi des ER (cf. IRENA 2013). La discussion dans IRENA 2013 (p. 51/52 observe que 

la "modélisation E/S est un outil utile pour le calcul des effets des variations de la demande, telles que 

celles déclenchées par les investissements dans les énergies renouvelables. Bacon et Kojima (2011) 

citent plusieurs avantages de lôanalyse entr®es-sorties. Il permet une analyse complète de tous les 

effets sur l'emploi indirect (...).  

En outre, les tableaux d'E/S indiquent la partie de la demande totale de biens et de services, engendrée 

par le secteur des énergies renouvelables, et qui est satisfaite par les importations. Ceci, à son tour, 

peut être utilisé pour quantifier les conséquences En termes dôeffets sur la cr®ation dôemploi localement 

et ¨ lô®tranger (...). 
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Bacon et Kojima (2011) avertissent que même lorsque les tableaux E/S sont disponibles, ils ne sont 

pas toujours suffisamment ventilés : "certains secteurs, notamment lôénergie solaire et lô®olien, ne sont 

généralement pas identifié séparément, de sorte que les coefficients ne sont pas pleinement 

représentatifs. "En rapportant à partir d'une perspective sud-africaine, Maia et al. (2011), notent 

également que les données sectorielles très désagrégées utilisées dans les pays industrialisés ne sont 

pas disponibles en Afrique du Sud.  

La même observation reste en général valable pour d'autres pays en développement, même si des 

informations supplémentaires peuvent être obtenues auprès des experts locaux qui sont familiers avec 

les industries naissantes d'énergies renouvelables et qui étudient leur déploiement. De même, une 

analyse précise E/S est seulement possible quand les tableaux mis à jour sont disponibles.  

Dans les pays en d®veloppement, ces tableaux nôont pas ®t® mis ¨ jour depuis plusieurs ann®es et ne 

sont donc pas nécessairement représentatifs des conditions économiques actualisées et fiables. Avec 

des données obsolètes sur la productivité du travail, les résultats des estimations de cr®ation dôemploi, 

par exemple, se révèlent trop élevés (Bacon et Kojima, 2011). 

Ils concluent : « Enfin, la plupart des modèles E/S lient les dépenses sur le travail dans un secteur 

donn® aux chiffres de l'emploi en utilisant lô®tude commandée en 2012 par la GIZ (Coopération 

allemande au développement durable) et par lôANME ï (Agence nationale pour la Maitrise de lôÉnergie 

de la Tunisie) - sur les effets du Plan solaire tunisien sur lôemploi. Lehr et al., (2012) ont appliqué une 

combinaison de vecteurs d'entrées-sorties spécifiques par technologie pour l'énergie solaire 

photovoltaïque, le chauffe-eau solaire, le CSP et l'énergie éolienne, ainsi que pour les mesures 

d'efficacité énergétique dans le secteur du bâtiment, avec des données d'entrées-sorties tunisiennes 

sur la productivité du travail et l'intensité du travail dans 17 secteurs économiques ». 

Lôanalyse ®conomique entr®es-sorties (pour un aperçu très complet, voir Eurostat, 2008) appliquée 

dans ce modèle, combine la compréhension de la théorie économique et le développement de l'emploi 

par secteur avec des informations spécifiques à la technologie sur les systèmes d'énergies 

renouvelables. 

Lôanalyse entrées-sorties a également été appliquée à l'efficacité énergétique et la procédure est très 

similaire. Encore une fois, plusieurs secteurs peuvent être identifiés comme pertinents pour l'efficacité 

énergétique dans l'ensemble de données entrées-sorties. Le secteur dominant sera à nouveau, dans 

la plupart des cas, celui de la construction, qui sera utilisé pour expliquer le mécanisme E/S dans ce 

qui suit (cf. figure 3). Le système peut être lu de gauche à droite ou de haut en bas. 
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La sortie du secteur de la construction évolue, en raison de la demande supplémentaire pour l'efficacité 

de la rénovation. Dans le cas de la construction, la demande mondiale est faible. Une lecture verticale 

du graphique nous apprend à quel point une demande supplémentaire pour les entrées est causée par 

la production supplémentaire, y compris dans le domaine des importations. Pour le secteur de la 

construction, il sôagirait des contributions du secteur des matériaux de construction (matières 

premières, matériaux d'isolation, pièces, équipement, services de transport, planification des 

architectes, comptabilité, services juridiques, etc.).  

Cette sortie supplémentaire transforme chaque secteur en cr®ateur dôemplois additionnels en faisant 

une pondération avec les salaires spécifiques du secteur respectif. Alors que le secteur de la 

construction est grand consommateur de main dôîuvre, la production de mat®riaux peut être plus 

automatisée. Le secteur des services, encore une fois, est aussi gros consommateur de main dôîuvre. 

De toute évidence, l'intensité du travail, dépendante de la r®gion objet de lô®tude, est obtenue à partir 

des données locales. 
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La seule façon possible de comprendre les effets économiques nets serait d'appliquer un modèle 

complet de l'économie totale pour capter tous les effets1. Les résultats pour les effets économiques nets 

pour les ER et lôEE sont obtenus ¨ partir d'une comparaison de sc®narios. Un scénario de référence 

sans les activités des ER et de lôEE est comparé à un scénario qui comprend certaines mesures 

politiques, les instruments, les investissements dans les technologies des ER et de lôEE respectifs et, 

respectivement, la production d'®nergie et lô®conomie dô®nergie. Le mod¯le ®conomique complet 

capture tous les changements de prix et toutes les réactions économiques dans chaque scénario. Les 

résultats de la comparaison de scénarios sont donnés en termes de différences pour les indicateurs 

économiques typiques, tels que le PIB, l'emploi, les dépenses du gouvernement, les équilibres 

financiers, les prix à la consommation, etc. 

 

 

 

  

                                                

 

 

11 1Wei et al. (2010) ont suggéré un facteur de lôemploi basé sur un algorithme des effets nets, mais qui ne permet pas de 

capturer tous les effets économiques. 
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La littérature connaît trois types d'approches de modélisation, à savoir des modèles macro 

économétriques basés sur des séries chronologiques, les modèles d'équilibre général et les outils de 

simulation à base d'agents. Des exemples de la première catégorie comprennent le modèle E3ME 

développé par « Cambridge Econometrics » et utilisé pour l'analyse économique faite pour le compte 

dôIRENA des sc®narios de REmap (IRENA 2015). Les exemples d'®quilibre g®n®ral comprennent la 

famille GTAP-E des simulations (pour un aperçu, voir Truong et al., 2007. Pour une application aux ER 

et ¨ lôEE au Vietnam, voir Kim et Long 2014). Enfin, l'approche ¨ base dôagent est par exemple, au 

cîur m°me du modèle ASTRA (cf. Ragwitz et al., 2015 pour le niveau de l'UE). 

Les canaux d'impact dans tous les modèles sont les mêmes ; ils diffèrent dans les réactions. Pour les 

ER, les canaux sont représentés sur la figure 7. La figure 8 donne les canaux respectifs pour lôEE. 

 

 

 

 

La taille relative de ces impacts diffère selon la région, la technologie et l'économie. Dans les économies 

qui présentent une augmentation de la demande d'énergie, le déclassement ne joue pas un rôle de 

premier plan. La réponse des prix de l'énergie à des parts plus ®lev®es dôénergies renouvelables est 

variable et dépend de l'existence d'un mécanisme de refinancement, des potentiels des ER et des 

subventions énergétiques. 

L'efficacité énergétique réduit les importations d'énergie si l'énergie est importée, et peut augmenter 

les exportations d'énergie parce que la consommation locale devient plus faible. Dans les deux cas de 

figure, il affecte la balance commerciale. La demande accrue, soit pour les produits liés à lôefficacité  
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énergétique (par exemple des matériaux de construction, ou des équipements), ou des systèmes de 

RE, augmente le volume de la production nationale sôils sont produits localement. Un aspect 

économique intéressant tourne autour de toute la problématique de l'éviction. La question sous-jacente 

est de savoir si l'investissement dans les ER et lôEE est purement additif, ou sôil conduit ¨ un 

désinvestissement dans d'autres secteurs. La décision, cependant, doit être prise en dehors des 

modèles et dépend du pays, de la région ou de l'économie en question. 

 

 

Dans cette étude, comme dans la version précédente de 2012, nous appliquons une analyse entrées-

sorties ajustée, qui est déjà intégrée dans le modèle macroéconomique de la Tunisie. Pour cette 

approche, nous utilisons une combinaison de tableaux entrées-sorties spécifiques à la technologie, les 

intensités de travail respectives de la production, des tableaux entrées-sorties spécifiques à chaque 

pays et des données statistiques spécifiques aux pays tels que décrits dans IRENA 2013.  

A partir des tableaux spécifiques à la technologie, nous analysons des informations sur la structure des 

coûts des différentes technologies des ER, ainsi que pour les bâtiments économes en énergie et pour 

les appareils électroménagers efficaces dans les secteurs de l'industrie. Le modèle est mis à jour de 

plusieurs façons : les données internationales sur les ER et lôEE, actualis®es, reflètent les dernières 

baisses des coûts et les dernières évolutions technologiques, y compris dans la structure des intrants.  

Avec une production mondiale de panneaux PV domin®e par de grandes usines dôune capacit® 

exprimée en Gigawatt et presque entièrement automatisées, les prix des panneaux PV ont chuté, 

entrainant un énorme changement des structures de coûts dans la production d'électricité à partir du 

PV solaire. Les autres technologies ER nôont pas m¾ri aussi rapidement, mais toutes les industries ont 

fait l'objet de progrès technologiques depuis 2010, qui représente l'année de référence des tableaux 

d'entrées-sorties utilisées dans Lehr et al., 2012. 

Les données économiques de la Tunisie ont également été mises à jour, ainsi que la part des 

importations dans l'®conomie et dans les secteurs de l'ER et lôEE, qui ont été ajustées au 

développement économique du pays, en particulier celui du secteur ER. 

Soucieux de combiner autant de connaissances que possible, nous avons proposé en 2012 cette 

procédure en deux étapes, ce qui a été largement acclamé dans la communauté scientifique (voir les 

citations ci-dessus). La demande pour les installations d'énergies renouvelables en Tunisie est 

conforme au Plan solaire tunisien, comme indiqué dans la CPDN du pays (INDC en anglais pour la 

COP21). Pour plus de détails sur le Plan solaire tunisien, voir les chapitres du scénario ci-dessous. 

Selon le principal scénario, les paramètres sont : la capacité ER installée, les coûts d'installation des 

ER et la part de la production locale pour les installations en Tunisie et ¨ lô®tranger, ainsi que les 

investissements dans des mesures d'efficacité énergétique. 

Comme en 2012, la situation de l'approvisionnement énergétique en Tunisie est encore caractérisée 

par des pénuries. Ceci fut la principale motivation de la première publication du Plan solaire tunisien. 

En conséquence, nous consid®rons les investissements dans les ER et lôEE comme additionnels et 

complémentaires. En outre, nous sommes dôavis quôaucune installation existante de production 

dô®nergie ¨ partir de sources fossiles nôest dévaluée par l'augmentation des ER. Enfin, nous soutenons 

que la demande nôest pas diminu®e du fait de l'augmentation de lôEE. 
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La situation globale du march® du travail est actuellement encore moins satisfaisante quôen 2012 (voir 

les indicateurs économiques dans la partie III). En conséquence, aucune pénurie de main-d'îuvre et 

d'emploi nôest envisageable. En cas de besoin dôemplois suppl®mentaires, il est à tout moment possible 

de puiser dans lôimportant bassin dôemplois disponible. N®anmoins, en termes de qualification, des 

mesures préliminaires seront nécessaires, en vue dôune mise en adéquation entre les besoins futurs 

dans les domaines des ER et de lôEE avec les qualifications existantes. 
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Les effets économiques de la transition vers une production dô®nergie et une utilisation d'énergie plus 

soucieuses de l'environnement, avec en particulier des effets positifs sur la création de nouveaux 

emplois, a progressivement gagné en intérêt auprès des décideurs et des parties prenantes. 

Lôimportant volume de publications sur ce sujet en atteste. Rien que pour la revue « Energy Policy», 

qui est l'une des principales revues sur les questions liées à l'énergie et aux politiques publiques, nous 

obtenons 780 résultats pour une recherche sur «emploi» et «énergies renouvelables» depuis 2012, 

avec notamment 31 r®f®rences rien que pour lôann®e 2016.  

D'autres moteurs de recherche fournissent plusieurs milliers d'études, de sites Web et dôarticles de 

journaux. En conséquence, la liste suivante ne peut en aucun cas être considérée comme exhaustive. 

En fait, un examen plus précis révèle, cependant, que toutes les recherches par mots clés peuvent 

entrainer des résultats décevants, voire erronés, parce que les exercices de modélisation explicites ou 

de bas en haut des ®tudes approfondies sur l'emploi dans les ER et lôEE sont encore d®nombrables. 

De nombreuses études se concentrent sur les aspects techniques et mentionnent l'emploi en passant, 

ou se réfèrent notamment aux instruments politiques. 

La littérature pourrait donc être caractérisée soit comme des analyses ex-post, traduisant l'évaluation 

de certaines politiques passées ou le développement de l'industrie, ou au contraire comme des 

analyses ex-ante, construites sur des simulations. 

Parmi les analyses ex-post, la série IRENA sur « les énergies renouvelables et lôemploi è, qui a 

commencé comme un chapitre, a contribué au « REN21 Global Status Report » publié annuellement, 

avant de se transformer en une publication ¨ part enti¯re ¨ partir de 2013 pour sô®tablir comme un 

benchmark de référence. Pour l'UE, une approche globale similaire, éclectique, est disponible dans les 

publications de lôEUR'Observer. 

Selon ces publications, la création dôemploi à partir des énergies renouvelables a augmenté au cours 

de ces dernières années, avec la plus forte croissance entre 2013 et 2014, parce que les années 

correspondent à la date de publication. A noter que la base de données renfermant ces nombres est 

en fait un réservoir d'études, qui ne sont pas les mêmes pour chaque année. 
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Parmi les analyses globales ex-ante, deux publications produites par des institutions et/ou ONG 

internationales se sont distinguées. IRENA a publié en 2016 un rapport sur les avantages des énergies 

renouvelables ¨ lô®chelle mondiale, avec un accent particulier sur la mesure des incidences 

économiques. La méthode est essentiellement une combinaison de deux modèles, un outil propriétaire 

du scénario de l'IRENA et de lôE3ME de « Cambridge Econometrics ». A partir d'une échelle mondiale 

de 7,7 millions de personnes travaillant dans l'industrie des énergies renouvelables seule, l'étude 

dénombre 13,5 millions d'emplois dans le cas de référence ; dans un scénario avec une part d'énergies 

renouvelables deux fois plus élevé dans le mix énergétique de 2030, 24,4 millions de personnes 

trouvent un emploi dans les énergies renouvelables. La plupart de ces emplois, et ce pour les deux 

scénarios, proviennent de l'industrie des ER en Chine, suivie par l'Inde, le Brésil, les États-Unis et 

l'Indonésie. Différentes technologies des ER déterminent ces résultats selon la région respective : la 

Chine poursuivra son expansion massive dans la fabrication des équipements ; l'Inde doit ses emplois 

en grande partie ¨ l'installation, alors quôen Indon®sie et au Br®sil, ces emplois sont entrain®s par la 

biomasse. 

Greenpeace publie périodiquement un scénario appelé « Energy [R]evolution », tous les deux ans 

environ. La dernière édition date de 2014. Le scénario comprend des estimations de l'emploi brut, en 

utilisant lôapproche d®crite plus haut, basée sur les facteurs de l'emploi. L'approche selon le facteur de 

lôemploi donne essentiellement des estimations de l'emploi direct (Rutovitz et Harris 2012). A partir de 

la littérature, les emplois par MW install®s lors de l'installation, la fabrication et lôO & M des syst¯mes 

d'énergies renouvelables sont dérivés. Ces facteurs sont adaptés aux possibilités respectives locales 

de production et d'intensité du travail, et des valeurs différentes selon les régions sont obtenues. Selon 

le scénario « Energy [R]evolution », les auteurs constatent 13 millions d'emplois directs d'ici à 2020. 

Ceci est bas® sur lôhypoth¯se dôun facteur de deux entre les emplois directs et indirects, ce qui converge 

avec l'exercice IRENA, bien que lui-même basé sur une méthode différente. 

  

13,5% +18,5% +5,2% 
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Le cas de lôAfrique du Sud est int®ressant parce qu'il a exig® une part ®lev®e (plus de 45%) de contenu 

local dans le cadre de son appel dôoffres international avec mise aux enchères pour les énergies 

renouvelables (ñSouth Africa's Renewable Energy Independent Power Producers Procurement 

Programme (the REI4P) is an extensive initiative to install 17.8 GW of electricity generation capacity 

from renewables ï wind, solar, bio-mass, biogas and hydropower ï over the period 2012ï2030ñ, 

Walwyn and Brent, 2015).  

Le premier round fut décevant. Par contre, les rounds deux et trois ont permis dôobtenir des offres tr¯s 

compétitives selon Walwyn et Brent. En outre, les soumissionnaires étrangers se sont engagés pour la 

création dôemplois locaux. Cet engagement des soumissionnaires, qui fut exprim® en nombre dôemplois 

par MW, est passé de 11 emplois / MW au premier tour à 18 emplois / MW dans le troisième tour. 

Ce programme de lôAfrique du Sud, baptisé REI4P (Renewable Energy Independant Power Production 

Procurement Program), a exigé des objectifs de développement socio-économiques tels que la création 

dôemploi, le développement rural et la participation de groupes de population auparavant 

désavantagées. En comparant les facteurs clés du succès des politiques publiques en faveur des ER, 

les auteurs identifient :  

i) La totale conformité des fournisseurs à des cadres réglementaires clairs et stables ; 

ii) Une combinaison adéquate de politiques publiques ; 

iii) Une réglementation incitative aux investissements ; 

iv) Une judicieuse combinaison de politiques de soutien de l'offre (supply-push) avec des 

politiques de soutien de la demande (demand-pull) ; 

v) La mise en îuvre des normes de l'industrie ; 

vi) La conformité aux exigences de contenu local ;  

vii) L'accès à des capitaux abordables, ainsi que, dôune mani¯re g®n®rale ; 

viii) L'engagement de toutes les parties prenantes. 

 

Le succ¯s de cette politique REI4P nôest pas sans critiques ; pour plus de détails selon une perspective 

sociale, voir Herbst et Lalk, 2014. Moldvay, Haman et Fay, 2013 ont posé quelques bases 

fondamentales pour lô®valuation de la REI4P par Walwyn et Brent, en explorant les opportunit®s et les 

contraintes associées au développement d'une industrie locale de l'énergie éolienne en Afrique du Sud 

dans des études de cas sur quatre projets. Ils confirment : "Cependant, pour envisager des impacts 

socio-économiques plus larges, un modèle basé sur une fabrication intégrale localement des turbines 

était indispensable, ce qui représenterait des niveaux élevés de contenu local et aurait pour 

conséquence un potentiel de cr®ation dôemploi nettement plus élevé ". 
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La Chine a enregistré des augmentations considérables dans les installations de production à partir 

des énergies renouvelables ainsi que dans la cr®ation dôemplois associés à ce secteur. Dans les 

derniers classements annuels des 10 premiers producteurs de panneaux PV dans le monde, la plupart 

de ces entreprises sont chinoises, affichant ainsi une résistance aux droits de douanes et autres taxes 

impos®es ¨ lôimportation ainsi quô¨ d'autres instruments protectionnistes. Alors que le nombre dôemplois 

par MW nécessaires pour les filières de production des cellules PV et des modules PV a continué à 

baisser en raison de volumes sans cesse croissants avec des processus de production de plus en plus 

entièrement automatisée, la cr®ation dôemploi r®sultante des installations de production dô®nergie 

solaire PV a continué à augmenter. Au total et ¨ lô®chelle mondiale, 60% de tous les employés liés au 

PV travaillent en Chine. 

 

 

Selon le classement de REN 21 pour l'année 2015, la Chine se classe première parmi les cinq premiers 

en matière d'investissement total dans les ER. Pour le classement par technologie, elle est numéro un 

des investissements dans l'®nergie hydro®lectrique, dans le PV, dans lô®olien ainsi que pour les 

chauffe-eau solaires.  

En terme de capacité installée, la Chine est « leader » mondial sur le total des installations pour toutes 

les technologies ER considérées dans leur ensemble (y compris avec et hors hydraulique), de même 

que pour les installations PV, lô®nergie hydro®lectrique et lô®olien dans le secteur de l'®lectricit®, ainsi 

que pour les technologies liées aux chauffe-eau solaires et à la capacité de chaleur géothermique.  

En outre, la Chine occupe le troisième rang mondial dans la production d'éthanol et le deuxième dans 

la capacit® dô®nergie produite à partir de la biomasse. Comme mentionné précédemment, plus de 3,5 

millions de personnes travaillent en Chine dans le secteur des énergies renouvelables. 

En termes d'efficacité énergétique, la Chine met en îuvre plusieurs politiques publiques avec des 

cadres incitatifs en place. Pour accroître l'efficacité énergétique dans l'industrie, la Chine emploie les 

mesures suivantes (Lo, 2014) : les obligations d'efficacité énergétique (OEE), un fonds 

dôinvestissement pour lôefficacit® ®nerg®tique, des prix de l'®lectricit® et des fermetures forc®es. Les 

OEE fixent des objectifs pour l'industrie avec également des pénalités pour le cas où ces objectifs ne  
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sont pas réalisés. Le fonds d'efficacité énergétique fournit les moyens pour atteindre les objectifs. Une 

politique de prix de lô®lectricit® avec diff®rents niveaux index®s sur les niveaux de la consommation 

sôest r®vélée comme un outil efficace. Toutefois, les subventions des collectivités locales pour protéger 

les entreprises ont souvent contrebalancé ces effets. Des fermetures forcées ont entrainé des arrêts 

définitifs dans les unités de production les plus obsolètes et les moins efficaces énergétiquement, avec 

pour conséquence de libérer plus de personnes que de créer des emplois supplémentaires. 

Dans le secteur de la construction, des exigences pour la rénovation des bâtiments ainsi que des 

normes d'efficacité énergétique pour les bâtiments neufs sont en vigueur et conduisent à la création 

dôemplois dans le secteur de la construction.  

Toutefois, en termes de consommation d'énergie, tant que les infrastructures pour le chauffage sont 

basées sur une politique de chauffage urbain avec des niveaux de prix fixes par période de chauffage, 

indépendamment de la consommation, alors les incitations pour l'efficacité énergétique restent faibles. 

En outre, les appareils de chauffage eux-mêmes ne sont trop souvent pas réglables, ce qui rend 

lô®conomie pour le ménage individuel très difficile. 

Le transport routier est aussi une cause majeure de pollution en Chine. Puisque le gaz et le diesel sont 

largement importés, la consommation de carburant est considérée comme une question de sécurité 

énergétique (Lo 2014). La Chine encadre la consommation de carburant avec des normes et des taxes 

ainsi quôavec un soutien des transports en commun. Ce dernier a eu beaucoup de succ¯s avec des 

augmentations de 50% du nombre total de passagers. En termes d'emploi, ces mesures ont entrainé 

une demande supplémentaire pour de nouvelles infrastructures, ainsi que pour lôaugmentation des 

postes de chauffeurs et de conducteurs. 

 

 

La région MENA et les pays du CCG (Conseil de Coopération du Golfe) ont en commun, outre la région 

et la langue, un vaste potentiel dôER, en particulier le potentiel solaire, avec la n®cessit® dôam®liorer 

l'efficacité énergétique. Les économies basées sur les ressources pétrolières au sein du CCG 

comprennent que l'économie d'énergie est un choix logique, même dans une situation de ressources 

énergétiques abondantes dans tel ou tel pays. En outre, les possibilités d'emploi pour la population 

indigène deviennent de plus en plus un souci et une préoccupation des pouvoirs publics. Les Emirats 

arabes unis (EAU) soutiennent les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique avec une variété 

d'activités, à commencer par leur capitale, Abu Dhabi, qui accueille l'IRENA (l'Agence internationale 

pour les énergies renouvelables) et organise les « World Future Energy Summits ». Le plus grand projet 

aux EAU, cependant, est Masdar, la ville alimentée à 100 % en énergies renouvelables. Dubaï, quant 

à elle, soutient la production d'énergie verte et l'efficacité énergétique des projets et des bâtiments, 

avec la compagnie gouvernementale Dubai Carbon travaillant sur les moyens de réduire les émissions 

de carbone. 

Le Maroc est peut-être le pays le plus étudié pour les ER dans la région MENA, car il a d'excellents 

potentiels avec sa proximité géographique avec l'Europe qui rend les exportations d'électricité encore 

possibles. Le Maroc a des objectifs pour 2020 pour les énergies renouvelables et pour l'efficacité 

énergétique. La part des énergies renouvelables dans la production d'électricité à l'horizon 2020 est 

fixée à environ vingt-sept pour cent (27%) de la production nationale d'électricité alors que l'efficacité 

énergétique est appelée à augmenter de douze pour cent (12%). Le solaire, lô®olien et lôhydraulique 

sont appelés à croître. Le Maroc a développé plusieurs institutions dédiées aux énergies   
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renouvelables et à l'efficacité énergétique : lôAgence marocaine de lôefficacit® ®nerg®tique (AMEE, ex-

ADEREE), la Moroccan Agency for Sustainable Energy (MASEN) et la Soci®t® dôinvestissements 

énergétiques (SIE), pour nôen citer que quelques-unes. 

Les exercices de modélisation par Arce et al., 2012, qui emploient un modèle similaire au modèle 

tunisien e3.tn, identifient plus de 200.000 emplois supplémentaires à partir d'un scénario tablant sur 

lôaugmentation de la part du solaire (à la fois PV et CSP) et celle de l'énergie éolienne. De plus amples 

détails sur cette étude sont évoqués dans le chapitre dédié à l'analyse comparative de la partie III du 

présent rapport. 

Selon une étude analytique intitulée « Mécanismes de transfert de technologies propres en Égypte », 

réalisée par la Banque africaine de développement (BAD) en fin 2013, lô£gypte a toutes les chances 

de b®n®ficier dôimportants investissements dans les énergies renouvelables présentant un fort potentiel 

de cr®ation dôemploi et de croissance économique. Cette étude indique en effet que près de quatre à 

six emplois verts par m®gawatt de capacit® de production pourraient °tre cr®®s, rien que dans lôindustrie 

manufacturi¯re locale. Plus pr®cis®ment, lôensemble des investissements pr®vus dans les ann®es 

2014-2018 dans les énergies renouvelables en Égypte déboucherait sur la cr®ation dôemploi verts ï 

avec jusquô ̈100 000 emplois escomptés. Cependant, pour ce faire, il faudra agir sur plusieurs leviers. 

Ainsi, la seule injection de capitaux dans la construction de centrales de production dôénergies 

renouvelables, qui ne se préoccuperait pas, notamment, de la formation des ouvriers ni, à plus long 

terme, de Recherche & Développement, ne suffirait pas à maximiser les retombées du secteur des 

énergies renouvelables (http://www.afdb.org/fr/news-and-events/article/afdb-supports-a-greener-

pathway-in-egypt-11995/) 

  

http://www.afdb.org/fr/news-and-events/article/afdb-supports-a-greener-pathway-in-egypt-11995/
http://www.afdb.org/fr/news-and-events/article/afdb-supports-a-greener-pathway-in-egypt-11995/
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Les investissements dans les énergies renouvelables ont redéfini les spécificités régionales, tant pour 

l'emplacement des installations de production que pour les fournisseurs des équipements. Les 

installations se sont déplacées de l'Europe vers les pays en développement et les économies 

émergentes, avec la Chine qui domine le paysage de la production. Les augmentations des installations 

¨ lô®chelle mondiale ont continué, et ce malgré les prix bas des combustibles fossiles. Les énergies 

renouvelables semblent être confiées, maintenant, à leur propre dynamique. 

L'efficacité énergétique est quant à elle moins suivie, en particulier dans la plupart des pays en 

développement. Cependant, la pertinence de l'efficacité énergétique est largement admise. En termes 

dôemploi, les énergies renouvelables sont, sans cesse, reconnues comme vecteurs de nouvelles 

opportunités d'affaires et de cr®ation dôemploi dans la production, l'installation, l'exploitation et la 

maintenance des systèmes. À l'échelle mondiale, près de neuf millions de personnes travaillent dans 

ce domaine. 

 

Pour la Tunisie, quelques leçons découlent des résultats internationaux : 

¶ L'approche de modélisation, à savoir la combinaison de données de bas en haut spécifiques au 

pays, associée au modèle E/S, a été discutée et approuvée dans la littérature. La littérature 

suggère d'utiliser des données aussi récentes que possible, ce qui est une des raisons de la 

mise à jour de l'étude de 2012. 

¶ La stratégie tunisienne peut être considérée comme ambitieuse, mais, dans le cadre des plans 

de développement de l'énergie durable, réalisable, ainsi quô¨ la lumi¯re de la CPDN (INDC) 

soumise selon le processus COP21 à Paris. 

¶ La discussion sur le contenu local dans la littérature semble avoir disparu. Cependant, les 

rapports sur les expériences des pays qui ont appliqué les exigences de contenu local semblent 

être mitigés mais dans l'ensemble positifs. 

¶ Pour le PV, la domination de la Chine a persisté sur cinq ans et son avantage concurrentiel 

semble augmenter. Cependant, l'évolution du marché, et la part des cinq plus grandes 

entreprises du marché, ne couvrent que 50% du marché. On obtient ainsi près de 50% pour les 

autres fournisseurs. La compétitivité des prix, cependant, doit °tre gard®e ¨ l'esprit d¯s quôil 

sôagit de statuer sur une production photovoltaµque domestique. 
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